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Article 2

Les produits figurant a larticle premier,
lorsqu'ils sont originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires
d'outré-mer associés à la Communauté , béné­
ficient à l'importation dans les États membres
de la suspension de droits de douane prévue à
cet article.

vu la déclaration des représentants des gou­
vernements des États membres et des représen­
tants des gouvernements des États associés
adoptée le 19 décembre 1962 et relative aux
dispositions transitoires à prévoir entre le 1er
janvier 1963 et la date d'entrée en vigueur de
la convention d'association et sa prorogation
jusqu'au 30 juin 1964 ,
vu la décision du Conseil du 19 décembre

1962 relative aux dispositions transitoires à
prévoir dans les relations entre États membres
et les pays et territoires d'outre-mer associés à
la Communauté,

Article 3

La présente décision est valable pour la
période comprise entre le 1er janvier 1964 et le
31 décembre 1965 .

DECIDENT :
Article 4

Article premier

Les États membres suspendent entre eux les
droits de douane à l'importation qu'ils appli­
quent aux produits repris au tableau ci-après :

La présente décision consignée au proces­
verbal de la session du Conseil sera publiée au
Journal officiel des Communautés européennes.

Les gouvernements des États membres no­
tifieront au secrétaire général du Conseil dans
un délai d'un mois, si des procédures sont re­
quises par leurs droits internes pour assurer
l'application de la présente décision ; le cas
échéant, ils lui notitieront sans délai l'accom­
plissement de ces procédures.

N0 du tarif douanier
commun

Désignation des produits

ex 08.01 D Noix de cajou

ex 09.04 A II c) Piments du genre „Capsicum"
non broyés ni moulus, autres,

ex 09.04 B Piments du genre ,,Capsicum"
broyés ou moulus.

Fait à Bruxelles, le 18 décembre 1963 .

Le président
L. de BLOCK

Statut du Comité consultatif

pour la formation professionnelle

(63/688/CBE)

après avoir recueilli l avis de la Commission,

DÉCIDE :

Article premier

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTE
ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté éco­
nomique européenne et notament son article
128,

vu la décision du Conseil du 2 avril 1963 (*)
portant établissement des principes généraux
pour la mise en œuvre d'une politique commune
de formation professionnelle et notamment le
quatrième principe, dernier alinéa,

1 . Le Comité consultatif pour la formation
professionnelle, institué aux termes du quatrième
principe de la décision du Conseil du 2 avril
1963, portant établissement des principes géné­
raux pour la mise en œuvre d'une politique
commune de formation professionnelle, est com­
posé de 36 membres à raison de deux représen­
tants du gouvernement, deux représentants des
organisations syndicales de travailleurs et deux

( l) Journal officiel des Communautés européennes n 63 du
20 avril 1963, p. 1338 /63 .
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Article 5

La durée au mandat des membres et des
suppléants est de deux ans. Ce mandat est re­
nouvelable.

Article 6

représentants des organisations professionnelles
des employeurs, pour chacun des États membres .
Si dans un État membre il est nécessaire

que des institutions représentatives, légalement
compétentes en matière de formation profes­
sionnelle, soient représentées, leur représenta­
tion sera assurée dans la catégorie dont elles
relèvent.

2 . Un représentant de la Haute Autorité de
la Communauté européenne du charbon et de
l'acier et un représentant de la Commission de
la Communauté européenne de l'énergie atomi­
que participent aux travaux du Comité, sans
voix délibérative.

En cas de décès ou de démission d'un mem­
bre ou d'un suppléant ou si les conditions né­
cessaires à l'exercice de son mandat ne sont
plus remplies, le Conseil procède, selon la pro­
cédure prévue à l'article 4 , et pour la durée du
mandat restant à courir, à son remplacement.

Article 2 Article 7

Le Comité est présidé par un membre de la
Commission ou son représentant qui ne parti­
cipent pas au vote.

Article 8

Il est nommé un suppléant par État membre
dans chacune des catégories visées à l'article
premier, paragraphe 1 .
En l'absence de l'un ou des deux membres

d'une catégorie, leur suppléant participe de
plein droit aux délibérations du Comité .

Lorsque les deux membres sont présents,
leur suppléant peut assister aux réunions du
Comité. Il peut intervenir dans la discussion
lorsqu'il y est invité par le président, en accord
avec les membres titulaires dont il est sup­
pléant. Dans ce cas il né prend pas part au vote.

Le Comité se réunit au moins deux fois par
an.

Il est convoqué par son président, soit a
l'initiative de celui-ci, soit à la demande d'un
tiers au moins des membres.

Les réunions du Comité ne sont pas pu­
bliques .

Article 3

Article 9
1 . Seuls les ressortissants des États membres
peuvent être nommés membres ou suppléants
du Comité.

2 . Les fonctions de membre ou de suppléant
sont incompatibles avec celles de membre d'une
institution de la Communauté économique eu­
ropéenne, ainsi qu'avec celles de fonctionnaires
des Communautés européennes.

Dans la convocation, le président fixe l ordre
du jour. D'autres points, relevant de la com­
pétence du Comité et proposés dans les con­
ditions prévues au règlement intérieur de celui­
ci, sont ajoutés à l'ordre du jour, si la majorité
des membres présents est d'accord.

Article 10

Article 4 Le Comité présente à la Commission, a la
demande de cette dernière, ou de sa propre
initiative, des avis motivés sur des questions
d'importance générale ou de principe, concer­
nant la formation professionnelle . La Commission
transmet au Comité tous documents nécessaires
et l'informe de ses projets.

1 . Les membres et les suppléants sont nom­
més par le Consèil sur proposition des gouver­
nements des États membres dans les deux mois
de l'entrée en vigueur du présent statut. La
composition du Comité doit assurer une repré­
sentation équitable des différents secteurs in­
téressés .

2 . La liste des membres et suppléants du
Comité est publiée par le Conseil au Journal
officiel des Communautés européennes, pour
information.

Article 11

Le Comité se prononce valablement lorsque
les deux tiers des membres sont présents ou
représentés.
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Article 14Les avis doivent etre motivés ; ils sont pris
à la majorité des suffrages valablement expri­
més, les abstentions étant considérées comme
suffrages valablement exprimés. Les avis énon­
cent, le cas échéant, les opinions exprimées par
les différents membres du Comité, lorsque ceux­
ci le demandent.

Le Comité établit son règlement intérieur
précisant ses méthodes de travail.

Le règlement intérieur est approuvé par le
Conseil , après avis de la Commission.

Article 12
Article 15

Le secrétariat du Comité est assuré par les
services de la Commission. Celle-ci met à la
disposition du Comité les locaux et les moyens
nécessaires à son fonctionnement.

Le président, soit de sa propre initiative,
soit à la demande d'un ou de plusieurs membres ,
peut inviter à participer aux réunions, en tant
qu'experts, toutes personnes ou représentants
d'organismes, ayant une expérience étendue
dans le domaine de la formation professionnelle .

Tout membre du Comité peut se faire assis­
ter à tout moment d'un conseiller technique,
sans que les frais relatifs à cette assistance
soient à la charge de la Commission.

Les experts et les conseillers techniques ne
participent pas au vote.

Article 16

Les dépenses de fonctionnement du Comité
sont inscrites au budget de la Communauté
économique européenne dans la section relative
à la Commission.

Article 13

Le Comité peut former en son sein, confor­
mément aux modalités à fixer dans son règle­
ment intérieur, des groupes de travail dont il
détermine la mission.

Les dispositions de l'article précédent sont
applicables pour les groupes de travail .

Fait à Bruxelles , le 18 décembre 1963 .

Par le Conseil

Le président
L. de BLOCK


